5- Le défi de la crise des réfugiés pour l'Union européenne 

L’arrivée massive, surtout en 2015 et en 2016, moins maintenant, de personnes fuyant les combats dans leur pays et venant vers l'Europe par tous les moyens, s'est présentée et se présente encore aujourd'hui comme un défi pour l'Union européenne, ses valeurs et ses Etats. Le président Juncker déclarait lors de son discours sur l'état de l'Union en 2015 : « Nous devrions en être fier et non pas en avoir peur de cette arrivée vers notre havre de paix, ... Il nous faut plus d'Europe dans notre politique d'asile. Il nous faut plus d'Union dans notre politique des réfugiés ... »

Le Sommet de Bratislava, en septembre 2016, avait fixé plusieurs objectifs pour faire face collectivement à ce défi spécifique : Assurer un contrôle complet des frontières extérieures de l’Union européenne ; Élargir le consensus de l'UE sur la politique migratoire à long terme ; Appliquer les principes de responsabilité et de solidarité entre les Etats européens

Les enjeux politiques de cette crise migratoire étaient de plusieurs ordres : 

-Faire face aux urgences de manière efficace pour éviter des flux incontrôlés avec la mise en place de centres d'enregistrement des migrants, dit « hotspots », notamment en Grèce ou en Slovénie, la mise en œuvre d’un corps européen de garde frontières et de garde-côtes. 

-Lutter contre l'immigration irrégulière et contre les trafiquants pour aller vers le démantèlement des réseaux de passeurs au travers des initiatives d’Europol et d’Eurojust. 

-Limiter les flux des arrivées par un accord avec la Turquie fin 2015, confirmé en 2016
-Mieux organiser la solidarité européenne, pour cela la Commission européenne a suggéré la mise en place de procédures de relocalisation avec l’idée de quotas d’accueil, afin de répartir la charge des demandeurs d’asile face aux entrées massives dans certains Etats, notamment la Grèce ou l’Italie. Cette répartition des réfugiés devait se faire, de manière adaptée aux Etats membres, en fonction de la taille de l’Etat, de sa population, de son PIB, du nombre de demandes et de son taux de chômage. La proposition du président Juncker concernait en termes de relocalisation 120 000 personnes. 
Cette proposition de quotas de réfugiés faite par la Commission européenne, et adoptée à la majorité qualifiée au sein du Conseil européen, a entrainé des réticences de plusieurs Etats, comme la Hongrie, la Pologne, la République Tchèque et la Slovaquie. On retrouve le fameux groupe de Visegrad. Cela s’est traduit pour la Hongrie et la Slovaquie par un recours contre cette décision devant la Cour de justice de l’Union européenne. Ces Etats ont considéré que cette question ne relevait pas des compétences de l’Union européenne, mais de la souveraineté nationale. La Cour qui s’est prononcée le 6 septembre dernier, a validé les quotas de réfugiés au nom de la solidarité entre Européens face à l’accueil des réfugiés. Pour l’instant cette relocalisation ne s’applique qu’à 27 600 migrants sur les 120 000 concernés par cette relocalisation. Les oppositions vont se poursuivre si on en croit le Premier ministre hongrois Victor Orban 
Ce contentieux entre les Etats européens et l’Union européenne face à ce défi des migrants et des demandeurs d’asile démontre que nous ne partageons pas toujours les mêmes valeurs. Ce manque de solidarité est un nouveau défi pour l'Europe. Le vice-président de la Commission européenne, Frans Timmermans, avait déclaré pourtant que « chaque fois qu’un Etat membre est débordé, la solidarité doit s’exprimer et les responsabilités doivent être partagées équitablement au sein de l’UE. » Le président Hollande, avait souligné, de son coté, en octobre 2016 que « les divergences européennes sur cette question migratoire, y compris les réfugiés, constituent une crise beaucoup plus profonde, une crise de sens »
La récente décision de la Cour de justice confirme ce principe de solidarité y compris pour faire face collectivement à un afflux de réfugiés. Est-ce qu’elle sera suffisante ? Le commissaire européen aux affaires intérieures et à la migration, Dimitris Avramopoulos rappelle en juillet 2017 que « l’Union européenne n’assure pas seulement des financements, elle suppose l’équité, le partage des responsabilités et la solidarité. »  En effet, ces conditions sont indispensables pour relever ce défi humanitaire. 
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